
Fax reçu de : Bi 45 27 67 13 69/61/98 19:11 Pa: 

IL. LA DEMANDE PRINCIPALE 

Ï La demande princigals de Monsieur COLLORAFI, et dès daux saciétés qu'il dirige, est 
entechée de multiglés incohérences qui apparaîtront én replaçant l'affairé dans son 
déroulement tactuel exact, avant de montrer l'absence totale de fondement juridique de la 
demande de M. COLLORAFI et de sas sociétés. 

| 
i 

1. McDCRALD'S offre l'une des fonnations la plus perfarmantés au moñde dans 
te domaine de la restäurahon rapide. 

A. LES FAÏTS. 

M. COLLORAF! a bénéficié do caite formation, durant 10 mois. d'ostobre 1996 
a à julet 1887. 

| En aout 1987. i! signe avec McDONALD'S FRANCE un contrat de (location 
gérance portent sur eo fonds de commerce appartenant à McQONALDS 
FRANCE et situé, daris la galurie marchande du magasin Garefour, à Antibes 
{pièce A). ! 

Le 31 août, avas l'accord de McDONALD'S FRANCE, i! cède fntégriré de 
ses droits el obligations résultant du contrat de location gérance à ja société 
SEBOL, au capital de 240.000 Frs, dont ii détient personnellemi i 2494 
actions sur 2500 (pce 8). 

2. Le chiftre d'affaires du restaurant à progressé réguièrement : | 

1987 (Smois) 4 446.211 | 

… 21.184.987 

1888: 10 810.712 | 

| 
1982: 28.490 882 | 

Parvenu à ce momert de le relation des faits, it est opportun de relire 

l'asgignetion, où lon paut ira p.4, 3e et 4e alinéa, “Alors qué l'annéa 1h94 vit 

une stagnation du chiffre c'affaies (27.372.000 francs) et du résulfaf net 

i 
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chiffre d'affaires et 1 010.000 Frs de résullats nets après impâts)". 

ni 
3 Un concurrent, QUICK avait en effet ouvert, en juillet 1998, un rost&urant à 

quelques cantainss de méires du restaurant exploité an location gérance par 

| ‘11.890 000 francs), l'année 1965 fat l'amarce d'un recul (24.754.000 fans de 
È 

| SEBOL. 
l W ’abait réagir contre cette hnpientation et dès 1885. MCDONALO'S F CE e 

préparé l'implantation d'in nouveau réstaurant, proche du restaurant QUICK. 

M. COLLORAFI 4 souhaité prendre ca restaurant an location gérance. 
Satisfaction lui 4 été donnée par MCDOCNALD'S FRANCE. 

En conséquence, il a été aigné, lo 9 octobre 1996, entre McDONALD'S 
FRANCE 6 M COLLORAFI, un contrat da lscalion gérance portant sur l6 
réslaurent Antibes-Nord {pisse ©). | 

société 5 & Q, EURI, au capital de 80.000 Frs, dont l'associé unique ast M. 
COLLORAFI (pics D). 

Ce restaurant, qu 6 octobre au 31 décembre 1996, a réalisé Uri chiffre 
d'affaires de 3,388 637 Frs. | 

Cs contrat de location gérance a êté cédé, avec l'accord de mors àla 

4 M COLLORAFI a afors souhaité continuer à participer à là dersificaton du 
réseau des restaurants MCDONALD'S, 6n demandant à devenir | ire 
gérant d'un fonds de commarce en projet, à Antibes-Ouest. 

Sa lettre du 16 décembre 1906 sst claire : V'ai rencontré Isabelle Kyster au 
swet de l'ouverture prochaire du rostaurant d'Antibes-Ouest fouf lequel 
McDONALO'S à obtenu le premis de construire. Jo lui ai fait partide ma 

motivation st dé mes capacités à prendra c6 restaurant on location gérance" 

Ipièco 4 adverse, 1e alinéa). 

Le 10 janvier 1987, M COLLORAFI réitèrs sa demande pour Antibes-Quest al 
fermue une même dernande pour un projet à Vallauris, écrivant au Président 
dû MDONALD'E FRANCE . ‘Ve le remercie d'avoir bien voult me voir ent 
présence isabelle Kusteï au sujet de l'ouverture prochaine des deux 
tesfauwérts d'Anfbes-Ouest et de Vallauris pour lesquels McDONALD'S à 
obtenu un pertis de construire 6l pour lesquels je me parte candidat à la 
location gérance”. (pièce 6 adverse, la alinéa). | 

8 MDONALDE FRANCE 3 acrepté de lui donner l'explaitalion 6n localion 
gérance du fands de Anïübes-Ousst, ce qui a porté à 3 les restaurants gérés 
par lui dans le ville d'Antibes. 

Il était prévu de lui donner cého ocation gérance en exéculion d'un at dit 
“atralght license” {v pièce 12 advarsé). Dans ca type de contrat, l4 ljcataire 

gérant doit, pour une ouverture autre que celle d'un premier restéurant, 

| 

| 
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financer en fonds propres {non empruntés) 25 % des frais de pré-oiverture, Équipement, mobilier st signaiisation, et bénéficie d'un contrat de 20 ans, 

Cr, M. COLLORAF! s'est refusé À ca financement, sf bien que McOONALD'S a 
dû modifier le type ds contrat proposé et lui cansentir un contrat de type BFL 
(Business facilities jgase) dens igquel ces frais sont assumés par 
McDONALD'S FRANCE, la durée du contret étant de 3 ans {v. pièce 14 
adverse : accord sur le contrat BFL avec option, au profit du loc#aire.gérant, 
iusqu'au 31.12 1997 de le transformer en "alraight license”). 

Le centrat de location consenti par MCOONALD'S FRANCE à M, COLLORAFI 
pour Ur loisième fonds de commerce a donc été signé le 30 avril 199 1 paur le 
restaurant dAntibas-OQuest, la contrat étant sitôt cédé par M. COLLORAFI à 
l'EURL ‘Les Pins", au cépitaf da 80 000 Frs dont il est ls gérant et l'associé 
Unique {v. pièces E 4 ©). 

M. COLLORAFI aurait souhaité, Comma on l'a vu par sa lotir du 10 Janvier 
187, chtenir aussi la location gérance d'un quatrième fonds, à and 

Mais l'impossibilité de cuuvrir en capitaux propres (non empruntés) 25 % des 
frais d'équipement d'Antibes-Ousst ne permettait pas de lui donner satisfaction, 
alors que les sociétés SEBOL et B & O cessaient d'hongrer leurs engagements 
financiers courants à l'égard de MCDONALD'S FRANCE 

SEBQL taiseait an effet impayées les factures : | 

S$ 140450 di: 02.01.97 pour 180,900 FITTC 
5 144382 du 03.02.87 pour : un .. 180.900 FITTC : 
S 148918 du 03.03.97 pour... : . 160 800 F/TTC 

sienne | 

soit au 19 vars un arriére de 842 700 FITTE 

auquel s'ejoutaient : . 

la facture S152561 du 05.04.97 pour : mu. 180,900 F/TTÉ 

portant là delle gu 15 avril à: …. 

le facture S156384 di 02.05 97 pour : . on 180.900 F/TTC 

portant la delta au 25 mai à : annee crue 804,800 FTTC 

i 
la facture 5160482 du 02 06.97 pour dre ee 180.900 FITTC 

pértant te dette au 25 juin à: 41006,400 FITTC 

| 
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+ la facture 5164296 du ter juitet pour. … … 180.000 FSTTC 
sonsmas denses [ 

portant là dette au 22 juiïlet à. 1.266.300 F/TTC 

La société SEBOL ne cherchait pas 4 remédier à cette siualion, pulsqu'une 
revue financière, c'est-à-dire un examen des comples du locatalrs! gérant, 
prévus paur 18 45 Mai, n'a pu avoir lieu, les documents présentés par SEBOL 
manquant de précision et de fiabilité, ce qui est bien surprenant quan| on sait 
que M. COLLORAFI a été précédemment diracteur d'une succursale Hancaire 
à Mougins, ainsi qu'il #a Elait à le noter dans son assignetion (p.3, Je slinés). 

Cs n'ôsi que {6 47 novembre 1997 que catte revue financière a PU avoir lieu. 
Elle s révélé que M. COLLORAFI priviléglait ses irtérâls personnels au 
détriment de l'exécution dés sngagements pris par les sociétés dont Ï est le 
maître. 

SEBOL persistant dans son attitude d'inexécution du contrat de tion 
gérance, par déteut de paiement des redevances depuis le début de 1997 (voir 
plces 46 à 59), comme par refus de collaborer avec tes locatain ants 
VOISINS (voir sièce 4), 1 a fallu en arriver à l'érvoi d'une mise en demeure le 27 
novembre 1994 (voir pièce 15). 

Cette mise sn demeura est conforme à l'articis 11.2. (b) du cantrat de Ibcation 
gérance ainsi libellé : H 

“112. En outre, je présent contra! sera résiié at la location Las 
prendre fn : 

&} À l'initiative da la Société Loueuse et sans aucune. fdrmalité 
Jusicioire un mois après simpls mise en demeure de, payer 
toute somme ou d'accomplir toute obligation demeuréé sans 
efèt ot indiquant l'intention de la Société Laueuse d'invoquér le 
bénéfice de la présente clause en cas de non respecl| par le 
Locataire-Gérant de quelque stpuletion que ce soit dl présent 
contrat el, nofemment, défaut de paisment des redevances aux 
échéances convenues*. fi 

! 

SEB89L n'a pes satisfait à cette mise en derteure reçue le 1er décembre 1987 
gt à la datée Qu 2 janviér 1998, le contrat de location gérance a donc gris fin de 
plein droit. La notification lui en a été faite ls 2 janvier 1998 quièce 43). | 

| 
M. COLLORAFI a &dopté la même attitude négative au sein de la société B & 
O, céssant délibérémant les paiements à l'égerd de McDONALD'S FRANCE 
depuis le er janviar 1997. 
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LEA ne] laissait en affet inpayéea ira factures suivantes ; 

+ 458743 du 20 29 pour: … . 801.500 F/TTC 
- S 145424 du 63.02.97 pour -283.410 FITTC 
= 5 149359 du 03.09.97 pour... .. 269.410 F/TTC 

Cr 

sait, au 19 mars 1997, un arriéié de : . … 666.320 F/TTC {pièce 9) 

auquél s'ajoutaient : 

- facture $ 153742 au 31.03.97 pour … 85.418,26 F/TTC 
- facture $ 153001 du 01.04.97 pour: .…217.080,00 F/TTC 
- facture 492712 du 07.04.97 pour : … …... ,411.967,09 FITTC 

et dont il fallait déduire : 

- avoir 491854 au 51.03.1967 pour ….… … + 5.054,31 F/TTC 
+ avoir 491652 di 08 64 1997 pour : …. … 449.858,77 FTTC 

goit, au 15 avril, un arriéré de … … .......1428.272,27 FNTC {pièce 10} 

î 

B & © ayant payé le facture 458783 du 26.12.96 pour ….- 301.600,00 F/TTC 

mais devant la facture $ 160926 du (2.06.87 pour .…217.080,00 FITTC 
une 

l'arriéré au 25 juin s'élovait à : 1.843.862,27 FTTC. (pièce 42) 

Malge la lettre recommandée adrussée le 22 juïlet 1997 en commun à B & O 

somme à SEBOL, le comote de B & À est rasté débiteur. | 

ll a danc tallu procécer à l'égard de B & Q, comme on l'a vu précédemiment pour 

SEBGL, et adrasser à B & O une misa en demeure pour 1.409 184,01 F/TTC. le 

27.111997 (pièce 19), conformément à l'article X1.2.2. du contrat de location gérance 

ainsi libellé : : 

Fexploitation du fonds de commerce chjet des vréseites 
l 

La notficstion de la Société Loueuse, adressée au Locataire gérant pér lettre 
recomméncée avec accusé ds récephon, faite un mois après une rise en 

demeure restée infructuauss et indiguant l'intention de la Société Lauguse de 

se prévaloir de la présente clause, suffira à meitre En au “Contrat”, de plein 
droit et sans eucune formefité iudicielre, dens l'un des cas suivants: | 

auA Bd S1:9T B6/12/68 He W ENOTAT SLHIONS HV HILTSQGFEE : ded Spa? XVI
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8} Non raspec! par le Locataire Gérant de l'uns quelconque des diépésitions contractuelles, notamment : 

i 

* 10n paiement des redevances à la Sociôlé Loueuse ou le toute 
somme due, à l'occasion du présent "Contre!" ainsi qu‘ 
Perscans physique ou morale que la Société Loususe substituée, ‘ 

dicence Génnexée (Annexe A) notamment, tous 

“ n0n respect de lune quelconque des obligations so dé {a 

à une 
serait 

ou 
omissions du Locataire-Gérant en vertu desquels ia |Société 
Loueuse bou McDonald's Corporation seraient fondées à résilier 
fa Licence, 

B£&Ona pas satisfait & caité mise on demeure, reçus le 2 décembre , et lo 
contrat de location gérance avec 8 & O a donc pris fn de pleir dfoit. La 
notification lui en a été faite le 2 janvier 1908 (plèca 44). 

M. COLLORAF: a donc conduit ses sociétés à fa cassation, à leu 
des contrats da locaïon gérance, en adoptant une politique gui 
son intérêt personnel. 

L'étude des dociments comptables de la société SEBOL le démontre. 

si
s tons, 

a par 

SEBOL. au capital de 260.00C FF. a été créée en 1987 par M. COLLORAFI qui 
détient 2494 actiong de 100 £re sur 2600 titres. M. COLLORAËT n'a pas 
respecté les engagemerts pris lors des négociations avec McOONALD'S 
FRANCE {vente d'uns maison lui appartenart) et il a fallu que MCOONALD'S 
FRANCE consente à SEBOL deux prêts : | 

* l'un de 915.285,33 F lo 14 décembre 1958 Glèce 1) 

* l'autre de 415.283,33 F le lerociobre 1990  (plèco2 | 

Monsieur COLLORAFI à ratiré une rémunération significative de ia « locièté 
SEBOL, s'étebiissant en 9 ana et 5 mois, d'août 1987 À fin 96 à 5 039 60D F.F., 
ainsi qu'il résuite du tableau ci-après, 

St:9l 8b/18/66 Los ANDIIT SVIONY SUD 
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ni 

Lo 

© REMUNERATION DE M. COLLORAF! | Î 

(rémunération buts avantages ôn nature déclarés Inclus) | 

Année nu Rémunération I 

1987 (5 mois) 130.000 | 
+888 270000 | 
1989 385.000 | 

| 1990 490.000 | 

: 1991 629.500 

, +992 625,000 
1993 625.000 
1994 625.000 

1998 625.000 

1986 625 000 ‘ 

Cumul 5.053.800 | 

Quent à l'année 1987, 1 y à heu de remarquer que le étais de ayntnèso aul31 goût 
1997 font état d'une rémunération brute de 450.000 F.F. 

pour 8 mois, sait 678.000 

F.F. en bass annuellé (hors avantage 8 nature, nor comptabifisés 
au 31.98 . 

11 suffit de constater qu'au moment éù la saciét SEBOL réglige 
da payer l loueur 

de son fonds de commerce, s5n Président, M. COLLORAFI, ne négiige pas 

d'augmenter sa rémunération. 

40. Mais à faut ajouter à la rémunération de M. COLLORAFI les distributions de 

dividendes. Celles-ci apparaissent par lo tableau de var
iation des capitaux P pres 

| 
VARIATION DES GAPITAUX PROPRES - SEBOL SA. D 

Année Début sxercice | Augmentation | Diminution 
Fin éxercice 

résultats] dividendes, 

1987 250,000! 1.602.958 T3) 

[136 | 7 1362.95 - 48 ME =. 2301007 

1989 -_ 2.391.907 311.041 -_j.990.866 

[7 1990 = 1.990.886) 301717 1 f.689. 149] 

1891 - 1.689.149 1.015 340 673.809 

[1982 Z 673.800 1.355.951 682.142 

1893 882.142 1.483.324 400.000 738.466 

NT Tee | 1735466). 1.338.062 09,000 B 174.528 

ECC 2174828) 1010444 T 459.000 1.394 672 

1 1334972 382.408] __ 1000000 1 667.280 

Cumul 4.687.280 4.150.000 

abat Ed 
1 
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5 

On constate que la poitique de M COLLORAFI est loute cons
acrée à s0û intérêt 

personnel et non à celui de SEBOL : 

tes distributions de dividences 5e concentrent sur |88 4 derniers 
ercicés, 

où alles s'élèvent er moyenne annuslle à 1.037.500 FF, Î 

5 us, 5 At 
l 

- les distiiputions de dividundes connaissent un pis en 1995, année qù selon 

lui, lu société aurait connu des difficultés, 

- rapportées aux dix exercices analysés, ces distributions 
£'établissent à 

415.000 F par an, 

- ajoutéss à la rémunération biute perçue depuis l'ouverturé
 du restaurant de 

SEBOL, M COLLORAF! 8 bénéficié de revenus Import
ants : l 

Rémunération bruta 5039.500 * 536.117 Frs à 'anné 

sur nombre d'année 9,4 

+ dividendes * 418.000 Frs à l'ann 

| 
revenu annuel moyen: 981.117 Frs | 

11. On doit aussi constater que ta rentabinté
 de l'exploitation du restaurant d'Ahlltes

 1 

par aon locatairs gérant SEROL a été fructu
euse. | 

Aotès rémunération 1e M. COLLORAFST, 
dent on vient de constater que te sort n'est 

pas misérable, la rentabilité de SEBOL 
sur ces dix exarcicss est excellente, ain

si 

qu'il apparaît à la lecture du tableau du résultat ne
t de chaque année : | 

(S 

RENTABILITE APRES REMUNERATION EXPLOITANT 
+ ANTIBES | 

Année —"Résuitat net C 

5 mois 1987 - 1.602 969 | 

1988 - 948.048 , 

1889 911.041 

1930 201.717 

1891 1.015.340 

1892 
1.356.954 ÿ 

: 1993 
1.463.324) | 

1894 1.339.062 | 

1985 
1.010.444 : 

1956 352.408 

mp 

Cumul 4.687.280 | 

soit annuellement : 45L 780 = 488009 Frs 

, À 

2 ie = 
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“ 

Ce résuitat net moyen sur 9,4 arinégs, rapporté au capital social (250.000), donne 

une rentabilité annuelle de 195 %. L 

On doit alors constater que ‘a SA SEBOL est une affaire profitable |dent le 

dirigeant, pour des raisons persnnelles, profité, sans considération del l'intérêt 

social, au moment où la géalion devrait être plus agrée du fait des répercuskions du 
phénomène dit ae la vache fole si de la concurrence locéle de QUICK 

12. test sigrificaiif à cet égard de noter qu'on 197, au moment où il 4 décidé de ne 

plus payer les redevances duss au lousur du fonds de commerce, it repi nd un 

compte courant péraannsf de 350.000 Frs ot fait emprunter à SEBOL exactément la 

mêmé somme auprès du Crédit du Nord ; 

On comprend, dans de telles circonstances da feit, que l'attitude de M. COLLORAFI, 

mallra absolu des sociétés SEBCL et B & © ne puisse s'appuyer auf aucun 

fondement juridique. 

B. L'absence do fondement juridique de l'action de M. COLLORAFI at de #5 

sociétés. 
ii 
i | 

4. L'assigretion adverse évoque des fautes contractuelles mais ne préciss 

aucunément quefte(s) seraitent) ia/les) faute(s) commise{s) par MctJONALD'S 

FRANCE. 

11 est remarquable de constater 

«+ que l'assignetion ne conteste pas la validité des contrats concis avec 

McDONALD'S FRANCE {on comprènd cela d'ailleurs quand on ait les 

profits que M. COLLORAFI en a tirés, v. ci-dessus, 11, 8. 6 à 12). | 

- que jassignation n'articuie contre McOONALD'S FRANCE | aucun 

mañquemént à ces contrats, | 

+ qu'au moment où M. COLLORAFI prétend ne pas Pauivoir horoler ses
 

engagements à l'égard de MCHONALD'S FRANCE, il offre à uw) gutre 

lcataire-gérant, M. Daufss, da rachetar l'exploitation d'une autre uhité de . 

rosteuration à Grasse, par un lettre du 5 décembre 1897 {pièce 74), tro
is 

icurs après la réception des mises en demeurs ae de 
:] 

McDONALD'S. C'est bien la prouve de la mauvaise fl M. 

COLLORAFI. 

2.  L'essignation vise l'article 1134 du Code Civil et elle à bien
 raisoh de là faire, 

car les sociétés demanderessas, et leur dirigeant M. COLLORAFI, m'ont 
pas 

exécuté les contrats de honne foi : oi 

Û " ; ‘ 

{ : | | 

s: are és LOT AG/ER6R PUY ANOTI1 SLYDONM BUO MIATBBGPCE : vd SI NT 
rm 
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- alors que les lettres rapporées ci-dessus (A 3 à 6) 

expressément, et de façon appuyée, la volonté de devénir. IGcatäire 

gérant des fonds de commerce d'Antibes-Nord et AnthesOuest, 

l'éssignation prétend aujourd'hui que M. COLLORAFI aurait “ag! à son 

corps défendant”, ce qui est inconcevabla de la part d'un chef d'entraprise 

ayant l'expérience de M. COLLORAFI ; i8 dossier démontre au 

gen insistance pour accroître le nombre da 588 unités. | 
trairg 

= M COLLORAFI semble avoir éprouvé du dépil de n'être pes ratenu, 
malgré ses demandes instantes, comms locataire gérant du si 

de 

leitauris. 

Mais comment pouväit-il y prétendre de bonne foi alors : 

+ qu'il a fallu modifier le contrat initialement proposé pour
 Antibes}Ouest, 

faute par M. COLLORAFI de réaliser l'apport prévu (v. ci-dess
us IL. A. 8), 

+ que ses autres sociétés devaient respéctivament, à là date 
d'ouverture de 

Vallauris : 
"i 

SEBOL i 723.600,00 FITTC  tuoir didassus Il. À. 6} 

88&0 : 1.426.272,27 FITTC (voir elidesaus IL A. 7} 

K y 4 incohérance à demander de nouveaux con
trats sans exécuter 188 

précédents. ‘ 

3 y a eussi incohérence à 5e plaindra
 de la politiqué de développemient de 

MéDONALD'S FRANCE qui, non seulement
 a pérmia d'évincer du inarhé 

français, en 1997, son principal concurrent é
tranger, mais encore à permis à M. 

COLLORAFI de maintenir an 1997 le chiffre 
d'affaires global des trois sociétés 

dont il est le maïñre absolu, puisque 1997 fait appar
aître un chiffre d'Affaires 

consolidé de 31.556.286 FF pour les trois r
estaurants. 

Aucune faute ne peut dure être imputée à M
eDONALD'S FRANCE. | 

Au contraire, SEBOL, B & © et ieur dirigsant, M. COLLORAFI.
 prépeyart #8 

sorti volontaire du réseau, ont délibé
rément violé feurs engagements |cepui

s 

1e début de 1997. 

H1- LA DEMANDE RECONVENTI
ONNELLE DE McDONALD'S san

ce 

! 1. la déjà èté exposé (ci-dessus IL A 
6 et 7} tes impayés que les gociétés 

SEBOL et 

B& ( ont laissé s'accumuler 

| 
' 

aus 5 sua acide PC * ancidi SEUOGA OU) 7 HTTRAGPÉE à ed siu KUI er mes" 
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4. 

art 

u) 

è) 

264 GLIOT BA/I8/58 VU EU enn1yi SAV 342 
PIZLEUSGPEE : 

49/41/91 

La Tribunal voudra bien en qulre prononcer {a capitatlsalion des intérêts, 
peut être refusé, dès lors que la demande en est faite (Cazs, soc. 29 un 
Gaz. Pal. 1996, 11, 20 et 21 Dec. 199% p.12). 

19:22 

qui ne 
1986, 

L'exéeulion provisoire s'impose, compte tenu de l'importance dé là dette, ét des 
circonstances de sa naissance, 

Les dépans doivent être mis à la chargs de M. COLLORAFI et de sas sociétés 

L'article 700 doit être appliqué au profit da MCDONALD'S FRANCE, dans lei termes 
du dispasitit ciaprès. 

PAR CES MOTIFS" 

Déboutar la SA. SEBOL, la SARL 8 & ©, ot Monsieur Bernard couLokar da 

loutes leurs demandes, fins sl conciuaions. 

Accuëillant ta S.A, MCDONALD'S FRANCE en sa demande reconvepli nnalte, 

tandamner : 
' 

*) solidairement la S.A SÉBOL et Monsieur B. COLLORAFI à ki vi 

gomme do 1.867.247,84 Fra avec intérêts de droit - 
rser la 

+ à compter du 4 août 1997 (LRAR du 22.07) sur: 1.266. 0.00 Frs 

«à compter du Ter décembre 1997 (LRAR du 27.11. sur : 361 00,00 Frs 

+ À compter du er janvier 1998 (art, 11.4.) aur : 239 ls Frs 
l 

b) solidairement là SARL 3 & O et Monsieur B. COLLORAFI à lui verser 

la somme de 1.536.548,87 Frs avec intérêts de retard au faux de base 

bancaire augmenté de 3 points par chaque échéance à partit 

dete à laquélié alle aurait dû être payée (art. XH7 3 du contrat). 

c) dire que les intérêts düs à McDONALD'S FRANCE port 

de la 

t gux- 

mêmes intérals, conformément à l'article 1154 du Code Civil. | 

d} ordonner l'exécution provisoire de la décision à intervenir, 
ronde 
"I 

toutes voies de rHÇOUrS. 

red aiug x0 
— 

Pg: 
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Ces impayés ont provoqué les mises en demaurs adressées aux sociétés de M, 
COLLORAFI, et faute dé paiement, la résiliaton des contrats. , 

: À auçun moment, le principe, ni !& mantant des dettes n'ont été a 

M. COLLORAFI écrit le 5 janvier 998 (pièce 79 : "Les sommes que na Manquers 
pes dé m'attnbuer le Tribunal de Commerce ne peuvent qu'être. iffniment 
supérieures aux redevances que vous réclemez” : La dette sst donc reconnus. 

| 

2 M. COLLORAFI est personnellement engagé. solicairement avec chaque ‘sbeiété, 
ainsl qu'il résulte des avananis de transmission de la location gérance aux Sociétés 
SEBQL at 8 & © (pièces B, 0, F). 

En çe qui çonceme $EBQL, il est donc dû . 

- à la date de la migé en demeure. 4.628.100,00 FITTC 

- depuis lors: … ... annee een 209.147,84 FC 
ee 

soit à ce jour : 1 667.247,84 FITTC 

avec intérêts de droit : 

+ à compter du 1 août 1997 (LRAR du 22.07) sur: ……...., 1.266.300,00 Frs 

+ À compter du 1er décombre 1987 (LRAR du 27.11) sur... 361.800,00 { 8 

à compter du {er janvier 1998 (art 11 4 } auf: 239.147 84 Frs 

Er.ce auicpncorne B & Q, d 881 donç cü 

__ die date de la mise an demeure: 1.400.184,01 re 

8 - depuis lors. . ie nr 128.864,88 F 

avec intérêts de retard äu taux de bass bancaire augmenté de 3 points, pour chaque 

échéance à partir de ia data à laqueile sile aurait dû être payée (art XI.2.3. du 

contrat). 

1 
! 
l ' î 

: 
ï "e, 

ari :$i SU:91 86/10/68 +Uc-PU 4not3T SiVOONW V9 pILIBRYEE : Ad stus x 
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0) condamner solidairement es sociétés SEBOL, 8 & O et Monsieur B, 

COLLORAFI à verser à la SA McDONALD'S FRANCE !a sémme 
de 

80.000 F.F. en application de l'article 700 du N.C.P.C. ; 

# dire que l'indemnité au lite de l'article 700 du N.C.P.C. sera majorée 

i du montant du droit prapartionnel des huissiers prévu par l'article 10 au 

| tarif da ces officiers ministériels, si la décision à intervenir ne) fait pas 

; l'objet d'uné exécution spantenés, nécessitant ainet de r à un 

huissier pour lé recouvrement ou l'encaissement des sommes duas. 

réserve de parfaire 388 demandés au vu des conditions de restit
ulion par 

à) Enfin, donner acte à la société MCDONALO'S FRANCE de æ qu'elle se 

SEBOL at B & O des fonds de commerce qui teur avaient été loués 

sous ToUTÉé REGERVES. 

22 unmesu eur PELISOGHÉE : 204 SES RES 

TOTAL PAGETSS O7 


